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TITRES ET DISTINCTIONS HONORIFIQUES 


Docteur en médecine de la Faculté de Paris (1883). 

Préparateur des travaux pratiques de physiologie à la 
Faculté de médecine de Paris (1883 à 1887). 

Préparateur du cours et du Laboratoire d’hygiène de la 
Faculté de médecine de Paris (1887 h 1892). 

Professeur du cours d’hygiène à l’École spéciale d’archi¬ 
tecture (1886 à 1892). 

Professeur du cours d'hygiène sociale de l’enseignement 
populaire supérieur de la Ville de Paris (1890 à, 1896). 

Inspecteur général de l’assainissement et de la salubrité 
de l’habitation de la Ville de Paris (1892). 

Rédacteur du Bulletin de F Académie de médecine (depuis 
1880). 

Secrétaire de la rédaction de la Revue d’hygiène et de police 
smifah-c (depuis 1879). 


Membre du Conseil général de l’Association générale de 
prévoyance et de secours mutuels des médecins de France. 


Auditeur (1884), puis Membre (1889) du Comité consul¬ 
tatif d’hygiène publique de France. 


Membre de la Co 


ommission d’hygiène industrielle. 

Secrétaire, puis archiviste, secrétaire général adjoint et 
secrétaire général de la Société de médecine publique et 
d’hygiène professionnelle (1887-1901) (actuellement Société 
de médecine publique et de génie sanitaire). 


DE DÉMOGRAPÜIE ET AUX EXPOSITIONS. 

Congrès. 

1" Congrès international d’hygiène et de démographie, à 
Bruxelles, en 1876 (secrétaire du Comité français). 

2“ Congrès international d’hygiène et de démographie, à Paris, 
en 1878 (secrétaire du Comité d’organisation et du Bureau général, 
chargé de la publication des comptes rendus). 

3“ Congrès international d'hygiène et de démographie, à Turin, 
en 1880 (secrétaire général). 

1* Congrès international d’hygiène et de démographie, à Genève, 
en 1882 (secrétaire du Comité français). 

5® Congrès international d hygiène et de démographie, à La 
Haye, en 1884 (secrétaire du Comité français). 

•6“ Congrès international d’hygiène et de démographie, à 
Vienne, en 1887 (secrétaire du Comité français et de l’une des 

internalio]}al d’hygiène et de démographie, à. Paris, 






.1® Congrès international d’hygiène et de démographie, à 


1886. Secrétaire général de l’Exposition d’hygiène urbaine, 
organisée à Paris par la Société de médecine publique et d’hygiène 
professionnelle. 

1887. Membre du jury de l’Exposition universelle de Bruxelles. 

1888. Secrétaire du Comité d’admission et d’installation (méde¬ 
cine, hygiène et assistance) de l’Exposition universelle de Mel- 


1889. Secrétaire des Comités d’admissio 
secrétaire et rapporteur du jury de la classe 6 
tance publique) de l’Exposition universelle de 
1891. Secrétaire des Comités d'admission e 
classe .de médecine et hygiène de l’Exposi 


'4. Membre du jury de l’Exposition unive 
i7. Membre du jury de l’Exposiuon univ€ 
10. Rapporteur du Comité. 













TRAVAUX 


Les travaux scientifiques et administratifs de M. le D' A.-J. 
Martin peuvent se diviser en quatre catégories ; 

t" Travaux personnels; 

2" Enseignement; 

3“ Congrès et expositions; 

4” Administration sanitaire. 

M. le D' A.-J. Martin s’est toujours proposé de développer 
en France le niiouvement en faveur de l’hygiène publique. 
Ses travaux se rapportent presque exclusivement à des ques¬ 
tions d’hygiène. 

1. - TRAVAUX PERSONNELS 

• «. — ORGANISATION DE L'HYGIÈNE PUBLIQUE 

Après avoir poursuivi pendant plusieurs années, en France 
et aussi dans plusieurs pays étrangers, des études sur l’or- 
ganisatiou de l’hygiène publique, M. le D' A.-J. Marlin 
commença è faire connaître les résultats de ses études dans 
une série de publications, dont la première en date porte le 
titre d'Essai d’organisation de ia médecine pubiique en France. 
Ce mémoire a été lu à la Société de médecine publique et 




qu'au prix d’éludes parliculières. D'autre part, la législation 
applicable à l'hygiène publique, pour qu'elle puisse se mettre en 
harmonie avec les progrès si considérables depuis quelques 




Danemark, Espagne, Italie, Portuj 
Suède-Norvège, Suisse, Etats-Unis 
spéciaux. — (Il n’en est pas de mê: 




























code sanitaire spécial toutes les prescriptions de la législation 
applicable à cet objet. — (Il n’en est pas de même en France.) 

Enfin, et c’est bien le cas le plus fréquent dans le monde entier, 
partout où l’information officielle de tous les cas d’affections conta- 

nation {mesures à peu près inconnues en France, sauf la der¬ 
nière, et nullement généralisées) ont été surveillés, contrôlés et 
exécutés grâce à une administration sanitaire présentant les 
qualités depuis longtemps indiquées et rappelées plus haut, la 
mortalité par ces affections n’a pas tardé à suivre une décroissance 
de plus en plus marquée, et le taux de la vie moyenne s’y est 

La recherche, telle que nous l’avons esquissée dans’les pays 
qui précèdent, des moyens et des progrès qui ont amené ces 
résultats, s'impose donc à tous ceux qui se préoccupent de la 
prospérité et de la vitalité de la France. 


Compte rendu dans la Reme d'hygiène et de police sanilam, 
1884, p. 523, par M. le E. Vallin (1). 


Ce livre est la prer 


1 produisent 


















radministration sanitaire; 2* de sa législation sanitaire; 3« le 
texte des principaux règlements afférents à chacun des services 

Il est diflicile de faire l’analyse détaillée d’un tel ouvrage, et 
nous n'entreprendrons pas de faire ressortir les perfectionne- 

des Etats passés en revue par M. Martin : empire d'Allemagne, 
avec l’organisation spéciale de chacun des vingt-cinq Etats ou 
villes qui constituent l’empire; Autriche-Hongrie, Belgique, 
Danemark, Espagne, Grèce, Pays-Bas, Italie, Portugal, Roumanie, 
Russie, Serbie, Suède et Norvège, Suisse, Turquie et Egypte, 
Etats-Unis, République Argentine. A part quelques exceptions, on 

importants, ont l’organisation sanitaire la meilleure, ils onttrouvé 
le terrain vide, la place nette, ils ont élevé de toutes pièces un 
édifice nouveau, en profitant de l’expérience de leurs aînés, et en 
réalisant tous les progrès réclamés en ces dernières années par 
ceux qui étudient ces questions. Les pays anciens, au contraire, 
ceux dont l’organisation gouvernementale a de longues traditions, 
se sont efforcés de restaurer et de compléter un édifice parfois 
vermoulu; là, aussi, on a voulu transformer de vieux couvents en 

et coûteux ; on s’est heurté aux préjugés, à la routine administra¬ 
tive, aux positions et aux droits acquis; on ne s’est décidé qu’à 
grand’pcine à donner droit de cité à l’élément médical et sanitaire 
près de l'autorité centrale, dans l’un des ministères, le plus sou¬ 
vent le ministère des affaires intérieures. 

La conclusion qui ressort de la lecture et de la comparaison de 
tous ces documents, c’est qu’un pays, s’il veut assurer la salubrité 
publique, prévenir les épidémies, empêcher la propagation des 
maladies contagieuses, doit confier ces devoirs multiples à un 
pouvoir aulonome, compétent et responsable. Chaque mot a ici son 
importance; l’on n’en peut supprimer ni modifier aucun. Telle est 
la conclusion volée par les congrès internationaux d’hygiène qui 








tous les pays, identique au moins quant aux principes, ce qui 
permet de profiter des organisations nouvelles en science hygié¬ 
nique, et rend plus facile l’application des mesures internatio¬ 
nales concernant la prévention des maladies épidémiques. L’expé¬ 
rience montre qu’une bonne administration sanitaire implique 
partout : 1® une direction centrale compétente; 2® des commis¬ 
sions consultatives locales possédant les connaissances techniques 
nécessaires, convenablement rétribuées, et indiquant les solutions 
désirables; 3® une sanction légale aux prescriptions sanitaires, et 
des agents pour en assurer l’exécution. L’un des meilleurs 


exemples de cette organisation est fourni parles Pays-Bas, dont 
notre savant et éminent ami, M. Van Overbeck de Meijer, exposait 
il y a quelques années le fonctionnement dans la Revue d'hxjgVene. 








































Bergeron, rapporteurs, a été unanime à reconnaître que, dans 

tutions hygiéniques, le livre de M. Martin est une œuvre 
d’une incontestable utilité, et qu’en entreprenant et en me¬ 
nant à bonne fin un pareil travail au prix de grands sacrifices 
de temps et d’argent, l’auteur a certainement acquis des 
droits h une part de la fondation Monbinne ; l'Académie lui a 
accordé une somme de 4.000 francs. 

Le second des ouvrages indiqués plus haut a pour litre : 
Des épidémies et des maladies transmissibles dans leur rapport 
avec les lois et les règlements (1889) ; il fait partie de la collec¬ 
tion des Vade-mecum du médecin et du magistrat, publiés 
sous la direction de M. le D' Lacassaqse. 

Les idées exposées par M. le D' A.-J. Martin s’y trouvent 
condensées dans leq pages suivantes : 

La législation sanitaire comprend l'ensemble des dispositions 
maintenir la santé publique. Ces disposilions sont de deux ordres : 










des Iribunauxjudiciaires et administratifs. 

Chapitre III. — L’administration sanitaire française dans l’état 
actuel : services d’État, services départementaux, services muni¬ 
cipaux (Bureaux d’hygiène). 

Chapitre IV..—Prophylaxicdes épidémies et des maladies trans¬ 
missibles : 

1. Mesures prophylactiques immédiates 


; information officielle 









































qu’il leur permettra de proposer aux autorités municipales les 
mesures nécessaires, sous une forme dont la légalité ne sera plus 
contestée, A ce point de rue, M. A.-J, Martin a bien mérité de 
l'hygiène et de la police sanitaire. 

Les publications de M. le D' .A.-J. Martin sur ces sujets 

Rapport sur l’organisation de la médecine publique en 
France, création d’une Direction de la santé publique, fait b 
la Société de médecine publique [Revue d'hygiène, 1882-, 
t. IV,p. 142). 

Rapport sur l’organisation départementale de la médecine 
publique, fait à la Société do médecine publique [Revue 
d'hygiène, 1883, t. V, p. 43). 

Réforme de l’administration sanitaire en France [Revue 
d'hygiène, 1886, t. Aail, p. 643). 

Nature et étendue des pouvoirs respectifs des maires, des 
municipalités et des préfets en matière d’hygiène publique et de 
salubrité, mémoire à la Société de médecine publique [Revue 
d'hygüne. 1883, t. YII, p. 218 et 246. 

Rapport sur une note de M. Alpband relative à l’organisation 
des services de l’hygiène publique, fait h la Société de méde¬ 
cine publique [Revue d’hygiène, 1884, t. VJ, p. 606). 

Le Bureau d’hygiène de Bruxelles de 1874 à 1889 [Revue 
d'hygiène, 1890, t. XVII, p. 431). 

Travaux du Bureau d’hygiène de Reims en 1885 [Recueil 
des travaux du Comité consxdtatif d hygiène publique de 
France, et des actes de l'administration sanitaire, 1887, 
t, XVII, p. 129). 

Création du Bureau municipal d'hygiène à Grenoble [Recueil 
des trav. du Comité d'hyg., 1890, t. XX, p. 191). 
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A la même époque, M. le D' A.-J. Jlartin eut à faire au 
Comité consultatif d’hygiène publique de France un rapport 
sur un Projet de réglementation de la prophylaxie des épidé¬ 
mies dans le département du Loiret (Recueil des trm. du 
Comité d'hyg., 1892, t. XXII, p. 1). 

Son mémoire au Congrès international d hygiène et de 
démographie de Paris en 1889, sur la Réforme de la législa¬ 
tion sanitaire française, résume les principes qui servent 
encore do bases aux travaux actuels sur ces réformes. Voici 
«os conclusions, telles que ce Congrès les a approuvées : 

trop profondes, l’intérêt public exige que : 

I» Les dépenses sanitaires soient comprises parmi les dépenses 
obligatoires ; 

2" La déclaration des cas de maladies transmissibles, nelteinent 

ont connaissance, y compris le médecin; 

3“ D’autre part, la loi doit indiquer, parmi les mesures à prendre 


d" Dans le premier cas, alors que l’urgence a été déclarée par 














État sanitaire d’hygiène des villes hivernales méditerra¬ 
néennes. avec M. Pbocst (Recueil des trm. du Comité cons. 
(Thyg., 1891, t. XXI, p. 706). 

Les « maisons saiubres et insalubres » à l’Exposition inter- 
nationaie d’hygiène de Londres en 1884, avec M. L. Masson 
(Revue d'hygiine, 188S, t. VII, p. 22 et 102). 

Ce travail a été, en outre, publié, sous forme de mémoire 
spécial avec atlas, aux frais de la |ville de Paris, pour les 

Réglementation sanitaire des habitations de Kew-York, avec 
M. L. Masson [Revue d'hygiène, 1886, t. VIII, p. 320). 

Résultats de l’enquête sanitaire ouverte en 1885 dans les 
communes d’Italie, rapport fait au Comité consultatif d'hy¬ 
giène publique de France [Recueil des trav. du Comité cons. 
(f’Aÿy., 1887,t.XVII, p. 224). 

Les travaux spéciaux deM. le D'A.-J. Martin sur la protec¬ 
tion des eaux d'alimentation se répartissent comme il suit : 

La protection des cours d'eau et des nappes souterraines 
contre la pollution par les résidus industriels, rapport au Con¬ 
grès international d’hygiène et de démographie de Paris en 
1889, avec M. le D' J. Aknocld. 

La conclusion du rapport spécial de M. le D' .4.-J. Martin 
a été adoptée sous la forme suivante par le Congrès, à la suite 

En cas de pollution des cours d’eau et des nappes souterraines 

criptions imposées par l’Administration, les travaux de salubrité 
nécessaires pourront être ordonnés par le Gouvernement en vertu 
de la loi du 16 septembre 1807; les dépenses seront supportées 
par les communes intéressées, celles-ci ayant recours contre les 











Police et protection des eaux au point de vue de i’iiypiène, 
poliution des eaux de ia ville de Cherbouro, rapport fait au 
Comité consultatif d’hygiène publique de France {Recueil des 
trav. du Comité cons. (dhyg., 1890, t. XX, p. 83). 

Protection des eaux potables, rapport fait au Comité consul¬ 
tatif d’hygiène publique de Franco, en collaboration avec 
M. Bergeron, sur la législation et la jurisprudence spéciales 
(Recueil des trav. du Comité cons. d'kyg., t892, t. XXII, 

p. 222). 

La police et la protection des eaux au peint de vue de la salu¬ 
brité etdei’hygiène (Revue dhygiène, 1891, t. XIII, p. 53). 

Stérilisation des eaux par la chaleur (Revue tdhygiène, 1892, 
t. XIV, p. 597) 

Rapport sur le concours d’épuration et de stériiisation des 
eaux de la villede Paris en i895 (Imprimeries réunies, in-i»). 

Le Conseil municipal de la ville de Paris décida un con¬ 
cours sur les divers procédés d’épuration et do stérilisation 
des eaux pour son alimentation en eau potable. Après un 
examen approfondi des divers procédés présentés h ce con¬ 
cours et des expériences multipliées au point' de vue méca¬ 
nique, chimique et microbiologiquo, la commission, qui était 
composée de MM. Strauss, Arsène Lopin, conseillers muni¬ 
cipaux, Huet, directeur dos travaux, Ilumblot, Bienvenu, 
Albert Lévy, D' Miquel et A.-.L Martin, adopta les conclu¬ 
sions suivantes, sur le rapport général de M. le D' A.-J. 
Martin : 

« !• Le concours ouvert par la Ville de Paris, en vue de recher¬ 
cher le meilleur procédé d’épuration ou de stérilisation des eaux 
de rivière pour l'alimentation d'une ville ou d’clablissements 
populeux, témoigne une fois de plus qu’il est actuellement impos¬ 
sible d’obtenir par aucun filtre, grand ou petit, et d'une manière 
permanenle, une eau comparable à l’eau de source convenable- 
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jour où lui fut confiée l’inspection générale de l’assainisse¬ 
ment et de la salubrité de l’habitation, comprenant entre 
autres attributions le service de la désinfection. D’autant 
que, dans sa pratique, ce service exigeait alors des amé¬ 
liorations, dont une partie était indiquée dans un travail 
spécial de M. le D' A.-J. Martin sur la désinfection à Paris 
(Rmue d'hygiène, 1891, t. XIll, p. 71, i97, 1063 et 1892, 
t. XIV, p. 235). 

On lira plus loin, p. 55, l’organisation et les résultats de 
ce service. A cette place, il suffit de le mentionner. 

Les autres travaux do M. le D' A.-J. Martin sur la désin- 

Désinfection obligatoire, modifications à introduire dans ie 
projet de ioi sur ia protection de la santé publique, rapport au 
Comité consultatif d’hygiène publique de France {Recueil des 
Irav. du Comité eons. d'hyg., 189i, t. XXIV, p. 48), 

Ce rapport, fait sur la demande du Gouvernement, se ter- 

projet de loi sur la protection de la santé publique, dont la 
discussion s’achève au Sénat. 

Régiementation de la désinfection publique [Revue d'hygiène, 
1894, t. XVI, p. 831 et 1895, t. XVII, p. 29). 

Désinfection des chiffons [Revue d'hygi'ene, 1887, t. IX, 
p. 806-902). — M. leD' A.-J. Martin, frappé des difficultés 
que présente la désinfection des balles de chiffons, difficultés 
qui vont jusqu’à obliger d’en interdire l’importation, le trafic 
et la vente dès qu’ils paraissent suspects, a institué des expé¬ 
riences afin de rechercher dans quelles conditions pratiques 
cette désinfection pouvait être effectuée. Il a ainsi montré 
qu’en ouvrant les balles et en séparant, à l’aide de coins en 
bois les chiffons par tranches de 0"20 à 0“25, on pouvait, 
sans détérioration pour eux, y faire pénétrer dans toute leur 
masse la vapeur sous pression à nne température suffisante 




pour assurer en une demi-heure la destruction de tous les 
germes pathogènes des maladies transmissibles humaines. 
D’où l'indication de règles prophylactiques spèciales pour 
assurer l’application pratique de ces mesures. 

Note sur le centrèle des étuves à désinfection, avec M. Wai.- 
cKEN-4Ea, ingénieur en chef des mines [Revue d'hxjgiène, 1898, 
t. XX, p. 680). 

C’est précisément au cours des recherches qui précèdent 
que M. le D' A.-.I. Martin se rendit compte de la difficulté de 
faire pénétrer la température nécessaire ù la destruction des 
germes pathogènes dans toutes les parties des objets soumis 
à la désinfection dans les étuves à vapeur sous pression, pour 
peu qu’on n’ait pas pris do précautions spéciales. 

Le contrôle des opérations d’introduction do vapeur et des 
détentes est fait régulièrement dans les étuves de désinfec- 

Mais ce contrôle ne saurait être considéré comme suffi¬ 
sant. On sait seulement ainsi que l’étuve a reçu pendant un 
temps donné et suivant tel mode de la vapeur à une pression 
répondant exactement à la température cherchée, et l’on 
connaît toutes les variations que cette pression, et par suite 
cette température, ont subies, mais on n’est pas par cela 
même assuré que les objets eux-mêmes, placés dans l’appa¬ 
reil, aient été portés, dans toutes leurs parties, même et 
surtout les plus profondes, aux températures nécessaires 
et pendant le temps indispensable. 

A cet effet, M. Richard a constrait, sur les indications de 
MM. Walekenaer et A.-J. Martin, un thermomètre enrogis- 

cuivre dont le couvercle porte, en prolongement de l’axe du 
cylindre, un tube terminé ù son extrémité par un renflement 
également cylindrique. 





C’est ce renflement terminal, contenant un liquide dila¬ 
table, qui constitue le thermomètre proprement dit. Par une 
disposition ingénieuse, propre ii l’appareil, les dilaiations et 
contractions du liquide provoquent le déplacement longitu¬ 
dinal d’une tige logée dans l’axe du tube. L’autre extrémité 
de cette tige, celle qui est en dedans du couvercle, s’articule 
avec les leviers qui font mouvoir un stylet à plume le long 
d’un enregistreur tournant li l’aide d’un mouvement d’hor¬ 
logerie. Toute cette partie de 1 appared se place dans le 
grand cylindre; le couvercle y est solidement boulonné. 
Ainsi, toutes les températures subies par le renflement ther¬ 
mométrique s’inscrivent automatiquement. Disons toutefois 
que ces températures peuvent être affectées, par effet de 
capacité calorifique, d’un certain retard do temps par rapport 
i\ celles du milieu. D’autre part, il peut y avoir quelque 
incertitude sur l’étalonnage de l’instrument. C’est pourquoi, 
de chaque côté du tube, deux tiges creuses renfermant des 
thermomètres h maxima permettent de connaître la tem-' 
pérature la plus élevée obtenue en cours de l’opération de 
désinfection, afin de pouvoir mieux interpréter et au besoin 
rectifier les opérations des diagrammes. 

En vue de constituer une méthode permettant de com¬ 
parer et d’apprécier l’efficacité des différents types d’étuves, 
ou des différentes manières de conduire l’opération dans une 
étuve donnée, MM.-'Walckenaer et A.-J. Martin ont cherché à 
placer le thermomètre enregistreur & l’intérieur d’un ballot 
ou manchon dont la constitution susceptible d'une définition 
nette, offrît il la chaleur une difficulté de pénétration qui pût 

paraisons. A cet effet, ils ont construit des ballots d’épreuve 
d’épaisseur variant de 0“05 à 0“10, 0'"f5 et 0"’20, formés 
d’ouate uniformément tassée et enveloppée d’une toile à 
matelas ; ils étaient divisés en deux parties recouvrant her¬ 
métiquement le thermomètre enregistreur et s appliquant 
très sérieusement l’une sur l’autre. 








exigée. Enfin, les opérations doivent être conduites suivant 

voulues pour l’élimination sûre et complète de l’air, et leur 
durée doit être assez prolongée pour que tous les points du 
chargement soient soumis pendant le temps voulu à la tem¬ 
pérature utile; on ne saurait avoir de confiance dans des 
désinfections précipitées. 









Ces expériences et les règles qui en résultent et qui 
viennent d’être en partie reproduites n’avaient jamais encore 
été précisées; de la publication des premières et de la 
stricte application des secondes dépend essentiellement 
l’efficacité des opérations de désinfection dans les étuves 

Désinfection par i'aidéhyde formique gazeux, rapport au 
Comité consultatif d’hygiène publique de France [Recueil des 
tmv. du Comité cons. d’hyg., 1899, t. XIX. Journal officiel, 
1899, et Remie d'hygiène, 1899, t. XXI, p. 613). 

Dans tous les pays on s’est empressé, au cours de ces der¬ 
nières années, de demander à l’aldéliyde formique de résou¬ 
dre les difficultés si grandes de la pratique de la désinfection. 
M. le D' A.-J. Martin a suivi de très près tous les modes 
d’emploi proposés, et a provoqué de multiples expériences à ce 

Dans ce rapport, où cette question est mise au point, et 
jusqu’ici les conclusions n’en paraissent encore pouvoir être 
modifiées, M. le D' A.-J. Martin, et le Comité consultatif 
d’hygiène publique de France avec lui, ont émis l’avis sui- 


Quoi qu’il en soit, il n’est pas douteux que l’application de l’al¬ 
déhyde formique gazeux à la désinfection ne soit tout A fait 
désirable. Car, si elle pouvait réussir, elle présenterait de réels 
avantages sur les méthodes actuellement en usage. Il est permis 
d’espérer que les recherches qui sont actuellement tentées dans 
cette direction, avec de nouvelles méthodes, donneront des résul¬ 
tats qui ne laisseront plus de doute sur refficacité des procédés 
proposés. Force nous est cependant de penser que ces procédés 
ne peuvent être jusqu’ici recommandés par la pralique de la 
désinfection publique. 

En effet, l’aldéhyde formique gazeux constitue surtout un désin¬ 
fectant de surfaces, quels que soient les procédés actuellement 
proposés pour son mode d'emploi; il ne peut pénétrer les objets 
dont la désinfection est nécessaire qu’avec difficulté, à des doses 













i. — HYGIÈNE HOSPITALIÈRE 


Rapport sur un projet de construction de services d’isoiement 
à i’hôpitai Trousseau, fait à la Société de médecine publique 
au nom d'une Commission spéciale (Reme d'hygiène, 1887, 
t. IX, p. 1060). 

Il s’agissait alors des premiers projets sérieux do service 
d’isolement dans les hôpitaux de Paris, et l’avis de la Société 
de médecine publique avait été sollicité. C’était aussi l'époque 
oh M. le D'Cbautemps présentait au Conseil municipal de 
la ville de Paris son travail sur l’organisation sanitaire de 
Paris. 

M. le D'A.-J. Martin s’efforça de faire la critique et de fixer 
dans ce rapport les régies à suivre en matière d’isolement 
hospitalier. 

Conditions d installation des cabinets d'aisances dans les 
hôpitaux et hospices, rapport fait en collaboration avec M. le 
D' Thoinot, au Comité consultatif d’hygiène publique de 
France (fleciieif des ir. du Comité cons. d’hyg., 14 figures 
spéciales, 1891, t. XXI, p. 674). 

tance publique en France pour recommander la réforme de 
la salubrité dans les établissements hospitaliers. 

L’hospitalisation moderne, ie nouvel hôpital Boucicaut à 
Paris (Revue d'hygiène, 1898, t. XX., p. 134). 

Description de l’établissement, critique de ses dispositions, 
et examen des conditions que devraient aujourd’hui remplir 
les hôpitaux français. 






Proposition de ioi reiative à la profession d’herboriste 

(Recueil des tr. du Comité cons. d'hygiène, 1887, t, XVII, 
p. 437). 

Lorsque la Idgislation sur l’exercice de la médecine fut 
réformée,en France, par la loi du 30 novembre 1892,il fallut 
se préoccuper d’organiser le mode de déclaration, par les 
médecins, des maladies épidémiques; cette déclaration leur 
était rendue obligatoire suivant un mode à lixer par le gou- 

M. le D' A.-J. Martin fut chargé par le Comité consultatif 
d’hygiéne publique de France de rédiger un projet il cet effet. 
D’où son rapport ayant pour titre : 

Déclaration obligatoire des maladies épidémiques : mode de 
déclaration (Recueil des Vt. du Comité cons. d’hyg., 1893, 
t. XXIIl, p. 189). Ce rapport et les conclusions qui en ont été 

tives prises à cet effet. 

Depuis cette époque, la question a de nouveau été agitée, 

examinées dans le rapport sur la déclaration obligatoire 
des maladies transmissibles, fait au Congrès international 
d’hygiène et do démographie de Paris en 1900, avec -M. le 
D' Vallin, par M. le D' A.-J. Martin. 

Les conclusions suivantes ont été adoptées par le Congrès, 
après discussion : 

La déclaration des maladies transmissibles doiÇêtre obligatoire 
dans tous les pays, l’obligation de celte déclaration étant reconnue 
comme le meilleur instrument de prophylaxie; elle s’impose aussi 
bien pour les cas de maladie que pour les décès; 

La liste des maladies ù. déclaration obligatoire doit être dressée 
par les corps savants ettes autorités sanitaires; 
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La déclaration à Tautorité sanitaire doit être faite par les soins 
du médecin traitant et par tes parents et les logeurs; 

La tuberculose ouverte doit figurer parmi les maladies dont la 
déclaration est obligatoire. 


Reconnaissance d'utilité publique de l’Institut Pasteur, 

rapport au Comité consultatif d’hygiène publique de France 
[Recueil des tr. du Comité cons. d'hygiène, 1886, t. XVI, 
p. 406.) 

Cas de rage humaine en France de 1883 à 1886, avec M. le 
1887, t^XVIl,^p. 252). 

Situation démographique de la France [Revue d'hygiène, , 

t. XII, p. 769). 

La protection de l’enfance [Revue d’hygiène, 1889, t. XI, 
p. 289). 

La réforme de la législation de l'alcool en France au point 
de vue de l’hygiène [Revue d’hygiène, {%%%, t. X, p. 561). 

Surmenage et hygiène scolaire [Revue d’hygiène, 1888, t. X, 
p. 379). 

La laiterie lombarde de Milan [Revue dhygiène, 1881, t. III, 
p. 56). 

Sur la soudure des boîtes de conserves alimentaires [Revue 
d'hygiène, 1880, t. Il, p. 287). 

Appareils nouveaux pour le chauffage et la ventilation des 
voitures [Revue d’hygiène, 1883, t. V, p. 104). 

Rapport sur une pétition adressée à la Chambre des députés 
et relative à l’inspection des boissons [Recueildes tr. du Comité 
cons. d'hygiène, 1887, t. XVII, p. 320). 




Trarsport des substances toxiques, réglementation (Recueil 
des trav. du Comité cons., d'hyg., 1887, t. XVII, p. 430). 

Falsification des poivres (Recueil des trav. du Comité cons. 
0"%?., 1888, t. XVIII, p. 133). 

Vente de la pâte phosphorée (Recueil des trav. du Comité 
cons. d’hyg., im,i. XIX, p. 74). 

Importation en France de substances vénéneuses (Recueil 
des travaux du Comité cons. d'hyg., t. XVI, p. 363). 

La salubrité des vacheries (Revtie d’hygiène, 1888, t. X, 
p. 743). 

La conférence sanitaire internationale de Venise en 1892 

(Revue d’hygiène, 1892, t. XIV, p. 377). 

Le service sanitaire de Trieste en 1885-1886 (Recueil des 
trav. du Comité cons. d'hyg., 1888, t. XVIII, p. 343). 

Mesures prophylactiques motivées en Italie par le choléra 
(1884-1885) (Recueil des trav. du Comité cons. dhyg., 1886, 
t. XVI, p. 408). 

Compte rendu du choléra au Japon en 1886 (Recueildes trav. 
du Comité cons. dhyg., 1888, t. XVIII, p. 374). 

Le transport des personnes atteintes de maladies transmis¬ 
sibles (Revue d'hygiène, 1886, t. II, p. 738). 

La transmissibilité de la phtisie (Reme d’hygiène, 1886, 
t. VIII, p, 281). 

L’Etude et les progrès de l’hygiène en France de 1878 à 1882, 

par les D'> H. Napias et A.-J. Mamin (avec une préface du 
professeur Brouardec), Paris, Masson, 1882. 

1 volume de xi-346 p. in-8" et 229 fig. 2 éditions. — Cou¬ 
ronné par l’Institut et l’Académie de médecine. Cet ouvrage 



gnages les plus évidents de l’entraînement actuel des esprits sur 
l’étude, de cette science et surtout sur ses applications pratiques. 

« Ce qui fait précisément l’importance de leur ouvrage, c’est la 
pénétration des auteurs dans le détail des faits. Au lieu des prin¬ 
cipes jadis si vagues de l'hygiène et de la répétition de ces lois 
banales indistinctement applicables en tous lieux et en toutes cir- 



« Suivre les auteurs dans les chapitres suivants : Hygiène 
industrielle, Hygiène des habitations, Hygiène des villes, des cam¬ 
pagnes, des hôpitaux, c’est retrouver à chaque pas les améliora¬ 
tions réalisées ou proposées sur les questions les plus étroitement 






























II. - ENSEIGNEMENT 


C’est comme préparateur du cours d’hygiène h la Faculté 
de médecine de Paris, cours professé par M. le D' Proust, 
que M. le D' A.-.I. Martin fut chargé plus particulièrement 
de faciliter aux étudiants de cette Faculté l’enseignement 
pratique de l’hygiène. ' 

M. le professeur Proust voulut bien lui confier l’organi¬ 
sation du Musée d’hygiène de cette Faculté. Il publia, à cette 
occasion, un rapport de mission, encore inédit, sur le Musée 
d’hygiène de Berlin, alors annexé aux laboratoires du pro¬ 
fesseur R. Koch. Il avait également publié, à la Société de 
médecine publique, un Rapport sur la oréalion de Musées 
d’hygiène [Hevue d'hygiine, 1886, t. VIII, p, 689). 

Le Musée de la Faculté de médecine de Paris devint ainsi, 
avec le Laboratoire d’hygiène confié à M. le D'' Netter h cette 
époque, un centre d’enseignement pratique où M. le D' A.-.I. 
Martin fit, sous les auspices et la direction de M. le pro¬ 
fesseur Proust, un grand nombre de conférences techniques. 

Depuis plusieurs années déjà il se préoccupait de déve¬ 
lopper le plus possible l’enseignement de l’hygiène publique. 
C’est ainsi qu’il publia successivement : 


L’enseignement de l’hygiène à la Faculté de médecine de 
Paris (Gazette hebdomadaire de médecine et de chirurgie, 
1892, p. 730). 

L'enseignement de l’hygiène dans les établissements d’ensei- 




gnement supérieur, mémoire lu à la Société de médecine 
publique [Revue d'hygiène^ 1884, t. YI, p. 273 et 405). 

L’éducation professionnelle des hy^lénisies [Revue d'hygiène y 
1890, t. XII, p. 385). 

Il fit à l’École pratique de la Faculté de médecine, en 1884- 
1885, un Cours libre d’hygiène publique, dont la première 
leçon parut sotis le titre suivant : 

Le rôle du médecin en hygiène publique [Tribune médicale^ 
1884). 

D’un autre côté, M. le D' A.-.J. Martin professa à l’École 
'spéciale d’architecture fondée par M. Emile ïrélat, le cours 
d’hygiène, de 4886 à 1892. 

Ce cours, qui avait été créé par M. le D" Ulysse Trélat, 
s’adressait à de futurs architectes. Après une série de leçons 
sur la structure du corps humain et sur ses fonctions physio¬ 
logiques au point de vue de l’hygiène, M. le D'' A.-J. Martin 
examinait, au point de vue technique, les influences réci¬ 
proques du milieu habité et de l’homme sur la santé de 
celui-ci, soit à l’état individuel, soit en collectivité. Il intro¬ 
duisit à cette École les épreuves pratiques de salubrité pour 
ce qui concerne les matériaux de construction, la disposition 
e4. l’amenagement des habilations, etc. Ainsi put être, en 
peu de temps, créé le diplôme d'architecte-salubriste, que 
les élèves viennent de plus en plus rechercher à cette École. 

• En 1891, il dut abandonner et la Faculté de médecine et 
l’École spéciale d’architecture, car il venait d’être appelé 
depuis peu à professer, parmi les cours de l’enseignement 
populaire supérieur institué à l'IIôtel de Ville, celui d’IIygiène 
sociale. 

Dans sa leçon d’introduction il traça le programme de ce 
cours, qui, poursuivi pendant plusieurs années, lui avait 
permis d’enseigner dans les milieux professionnels leur 











ni. — CONGRÈS ET EXPOSITIONS 


Dans la nomenclature de ses titres, reproduite au début de 
cette note, M. le D' A.-J. Martin a dû faire figurer la part 
qu’il a prise depuis 1876 à tous les Congrès internationaux 
d’hygiène et de démographie qui ont eu lieu jusqu’à l’année 
dernière, ainsi que celle qu’il a eue dans les sections d’hy¬ 
giène des Expositions. 

C’est en 1876 que l’œuvre des Congrès internalionaux 
d'hygiène et de démographie, commencée à Bruxelles en 
1852, et non reprise jusque-là, fut définitivement constituée. 
C’est aussi à Bruxelles qu'eut lieu le Congrès de 1876. M. le 
Df A.-J. Martin fut secrétaire de la Délégation française et il 
en publia un compte rendu détaillé dans la Revue scienti- 
fie/ue. 

En 1878, le Congrès se réunit à Paris; M. le D' A.-J, Mar¬ 
tin fut l’un des secrétaires du Comité d’organisation et il 
resta chargé de la publicalion des comptes rendus de cette 
réunion. Depuis lors, il fut secrétaire général du Congrès de 
Turin en 1880, de celui de Paris (avec M. Napias) en 1889 et 
également du Congrès d’hygiène réuni l’an dernier à Paris. 
A ceux de Genève en 1882, de la Ilaye en 1884, do Vienne en 
1887, de Londres en 1891; de Buda-Pest en 1894, de Madrid 
en 1898, il prit également part, à titre officiel, soit dans 
l’organisation de la participation de la France, soit par des 
travaux personnels. 

La mention de ces travaux a été reproduite ci-dessus, au 





relevé des Iravaux personnels. Il y faut ajouter ici les sui- 


Rapport sur une mission en itaiie concernant ie Congrès in¬ 
ternational d'hygiène de Turin en 1880. — Paris, Imprimerie 
nationale. 

Participation do la France au Congrès international d’hygiène 
et de démographie de Londres en I89i, compte rendu par 
M. Brouardel. {Recueil des tr. du Comité cons. cChyg., 1891, 
t. XXI, p. 125, et 1892, t. XXII, p. 29). 

Rapport sur ie Congrès internationai d'hygiène et de démo¬ 
graphie de Budapest en 1895. 

Une exposition d’hygiène avait été annexée au Congrès 
international d’hygiène de Genève en 1882; M. le D' A.-J. 
Martin fut chargé d’y assurer la participation de la France. 

En 1884, le Gouvernement français nomma M. le D' A.-J. 
Martin commissaire général de la section française è l’Expo¬ 
sition internationale d’hygiène et d’éducation tenue à Londres 

Martin eut continuellement à s’occuper de l’organisation 
des classes d’hygiène dans les diverses Expositions univer¬ 
selles. Il a été plusieurs fois membre du Jury de ces classes. 

Il fut aussi, en 1885, le principal organisateur de l’Expo¬ 
sition d’hygiène urbaine, réunie à Paris par les soins de la 
Société de médecine publique. 

Ses publications spéciales sur ces sujets, en dehors des 
rapports d’ordre administratif, sont les suivantes : 

Rapport sur l'Exposition d'hygiène de Genève en 1882. 

Exposition internationale medicale et sanitaire de Londres 
en 1881 {Revue d'hygiène, 1882, t. III, p. 863 et 1003). 

Exposition internationale d'hygiène et d'éducation de Londres 
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en 1884, organisation de ia section française (Journal officiel 
et Recueil des travaux du Comité cons. d'hygièm, 1884, 
t. XIV, p. 63), 

Rapport sur l’Exposition d'hygiène urbaine à'Paris en 1886 
(Revue d'hygiéne, 1886, t, VIII, p. 934). 

Rapport du Jury de la classe de l’Hygiène et de l’Assistance 
à rExposition universelle de Paris en 1889 (partie Hygiène), 
avec MM. Proust, Napus et Jérasiec. — Paris, Imprimerie 
nationale. 

Rapport du Jury de la classe de l’Hygiène à l'Exposition 
universelle de Paris en 1900 (partie hygiène), avec MM. Proust 
et Bordas (en préparation). 



l\. — ADMINISTRATION 


Ea 1892, M. le D' A.-J. Martin fut nommé inspecteur 



cuHés pratiques. Pour s'en rendre compte, il faudrait pou¬ 
voir lire la série des rapports budgétaires présentés chaque 
année au Conseil municipal par les conseillers chargé? de 
l’examen et du contrôle des dépenses dos divers articles 
qui s’y rapportent. 

M. le D' A.-J. Martin a publié personnellement, dans ce 
même ordre d’idées ; 

Prophylaxie administrative des maladies contagieuses 
humaines à Paris, lecture à l’Académie de médecine, le 
26 juin 1883 {Gautte hebdomadaire de médecine et de 
chirurgie, 1883). 

Outillage sanitaire de la Ville de Paris [Reme d'hygiène, 
1893, t. XVI, p. 289). 

La prophylaxie sanitaire à Paris, communication îi la 
Société de médecine publique (Revue d’/iygiène, 1896, 
t. XVIII, p. 99). 

Cinq ans de pratique de la désinfection publique à Paris, 

valu à son autour le prix Clarens en 1898. 

Extrait du Rapport de M. le D' Vallin (Bull. Acad, de méd., 1898, 
p. 637). 

« On sait que la Ville de Paris et le Conseil municipal ne recu¬ 
lent pas devant les sacriricos d'argent quand il s’agit d’améliorer 

inspecteur général de l’assainissement et de la salubrité de l’iiabi- 

étendu, de l’organisation et du fonctionnement des services dont 
il est chargé, et en particulier de celui de la désinfection publique, 

dont le budget atteint aujourd’Imi 400.000 francs et dépassera 

SOO.OOO francs en 1899. 

« Les désinfections ne sont nullement obligatoires, mais quand 

un cas de maladie transmissible est déclaré ou connu directe¬ 

ment, le service envoie des agents proposer immédiatement la 








































• ses côtés, de telle sorte qu’elles puissent y pénétrer en cas de 



minutieuses recherches locales, l’enquête médicale doit éciairer 
l’œuvre à laquelle s'attacheront ceux qui sont particulièrement 
chargés de l’étude géologique, micrographique et chimique. Ses 
indications pourront devenir le point de départ d’expériences 
destinées à juger la sécurité offerte par l’eau des sources ou h 



A la suite de ses études et de celles de la Commission 
technique, M. le D‘ A.-J, Martin présenta à la Commission 


pleinière un Programme relatif à la protection des sources 
et dérivations d’eau potable pour la Ville de Paris. 

Voici ce programme, avec les quelques modifications que 
lui fit subir la Commission ; 






















les sources, et dans une étendue suffisante. 


C’est pourquoi il y a lieu d’émettre le vœu de la prompte 
adoption du Projet de loi pour la protection de la santé publique, 
actuellement soumis au Parlement. 
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